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Article 11

Formes des commissions rogatoires et demandes d’enquete

1. — Toute demande d’entraide judiciaire ci-apres designee 
Commission rogatoire ou demande d’enquete, ou tout document 
signifie doit etre signe et porter le timbre du tribunal.

2. — La forme de la commission rogatoire ou demande 
d’enquete se regle selon les lois de la partie requerante.

Article 12

Teneur de la commission rogatoire ou demande d’enquete

1. — La commission rogatoire ou demande d’enquete preci- 
sera l'objet auquel eile se reffere, le nom et la qualite de la 
juridiction qui formule la demande, si possible le nom et la 
qualite de la juridiction ä laquelle eile est adressee, le nom 
et les qualites des deux parties, leur nationality, leur profes­
sion et leur domicile, au besoin leur lieu de sejour, le nom et 
l’adresse de leurs representants legaux.

2. — Outre les indications requises par Гаііпёа 1 du present 
article, les demandes de signification de pieces devront egale- 
ment mentionner l’adresse du destinataire et la nature des 
pieces ä signifier.

3. — Les commissions rogatoires ou demandes d’enquete 
relatives ä l’execution des actes de procedure, devront preciser 
en outre, les faits qui devront faire l’objet de l’enquete, 
eventuellement les questions sur lesquelles portera l’audition 
requise.

Execution de la commission rogatoire et demande d’enquete

Article 13

1. — Pour l’execution de la commission rogatoire ou de­
mande d’enquete, le tribunal requis appliquera la legislation 
interne.

2. — Le tribunal requis peut, sur demande du tribunal re- 
querant, proceder selon les formes et les modalites deter- 
minees dans la commission rogatoire ou demande d’enquete 
tant que cela n’est pas contraire aux principes de la legis­
lation de la partie requise.

Article 14

1. — Dans le cas oü la juridiction requise n’est pas compe- 
tente eile transmettra la commission rogatoire ou la demande 
d’enquete ä l’instance competente.

2. — А la demande de la juridiction requerante la juridic­
tion requise notifiera sans delai la date et le Heu de l’execu- 
tion de la commission rogatoire ou de la demande d’enquete.

Article 15

1. — Lors de l’execution des demandes de signification, la 
juridiction requise appliquera la legislation interne.

2. — Si la piece ä signifier n’est accompagnee ni d’une tra­
duction dans la langue de la partie requise ni d’une traduction 
certifiee en frangais, la juridiction requise ne transmettra la 
piece qu’ä condition que le destinataire l’accepte de son plein 
gre.

3. — La signification doit etre prouvee, soit par un accuse de 
reception indiquant la date ä laquelle celle-ci а ete effectuee, 
et portant les signatures du destinataire et de la personne qui 
а procede ä la signification, ainsi que le timbre de la juri­
diction, soit par un proces-verbal de la juridiction indicatif 
de la date et du mode de signification.

4. — Si la personne designee ä la commission rogatoire ou a 
la demande d’enquete n’est pas retrouvee ä l’adresse indiquee, 
la juridiction requise se chargera des demarches necessaires 
pour trouver l’adresse veritable.

5. — Dans le cas oil la juridiction requise n’a pu executer la 
commission rogatoire ou la demande d’enquete eile en in- 
formera la juridiction requerante en indiquant les motifs qui 
ont empeche l’execution.

Article 16

Les parties contractantes peuvent faire effectuer, par les 
soins de leurs representations diplomatiques et consulaires, 
des significations ä leurs ressortissants qui sejournent sur le 
territoire de l’autre partie contractante.

Article 17 

Les frais de l’entraide judiciaire

1. — La partie requise ne demandera pas le paiement des 
frais pour l’exercice de l’entraide judiciaire. Les parties con­
tractantes assument la charge de tous les frais qui decoulent 
de cette entraide sur leur territoire notamment dans l’exe- 
cution des enquetes.

2. — La juridiction requise fera connaitre a la juridiction 
requerante, le montant des frais causes. Si l’organisme re- 
querant recouvre ces frais de la partie qui doit les supporter, 
ils restent ä la disposition de la partie contractante, qui les 
a pergus.

Article 18

Refus d’execution de la commission rogatoire ou de 
la demande d’enquete

L’execution de la commission rogatoire ou de la demande 
d’enquete peut etre refusee si eile est contraire aux principes 
fondamentaux de la legislation et de l’ordre public de la partie 
requise.

Protection des temoins et experts

Article 19

1. — Un temoin ou un expert, quelle que soit sa nationality 
qui apparait dans une affaire civile, commerciale, familiale 
ou рёпаіе devant les juridictions de la partie requerante en 
suite d’une citation qui lui a ete signifiee par une juridiction 
de la partie contractante requise, ne doit pas etre soumis ä 
une poursuite judiciaire ni arrete pour une infraction com- 
mise avant d’avoir franchi la frontiere de la partie requerante, 
ni etre force ä purger une peine en vertu d’un verdict ante- 
rieur.

2. — Un temoin ou un expert perd la protection qui lui est 
accordee selon Гаііпёа 1 du present article s’il n’a pas alors 
qu’il en a eu la possibility quittb le territoire de la partie 
requёrante 15 jours apres qu’il lui ait ёіё signi^ que sa pre­
sence n’est plus nbcessaire.

3. — Lorsqu’une personne гіёіепие sur le territoire de la 
partie requise est сЦёе par une juridiction de l’autre partie 
contractante en qualitö de temoin ou d’expert, et doit etre 
transföree ä cette fin, eile beneficie de la protection accordöe 
par les alindas 1 et 2 du present article.

C h a p i t r e  I I I  
Documents

Article 20 
Utilisation des documents

1. — Les documents delivres ou certifies par une juridiction 
ou un fonctionnaire de Типе des deux parties contractantes 
dans le cadre de leur compötence, n’ont plus besoin de tegali- 
sation pour l’utilisation par les juridictions et autres orga- 
nismes de l’autre partie, ä la condition toutefois d’etre signёs 
et revetus d’un timbre officiel.

2. — Les disposition de Гаііпёа 1 du prdsent article s’appli- 
quent aussi aux copies de documents qui ont ötö certifiöes 
par une juridiction ou un autre organisme compdtent.


